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An Act to enact the Municipal Water 
and Sewage Transfer Act, 1997 and to 
amend other Acts with respect to 
water and sewage 
Assented to May 27, 1997 
Her Majesty, by and with the advice and 
consent of the Legislative Assembly of the 
Province of Ontario, enacts as follows: 
MUNICIPAL WATER AND SEWAGE 
TRANSFER ACT, 1997 
1. The Municipal Water and Sewage Trans-
fer Act, 1997, as set out in Schedule A, is here-
by enacted. 
CAPITAL INVESTMENT PLAN ACT, 1993 
2. (1) Section 53 of the Capital lnvestment 
Plan Act, 1993 is repealed. 
(2) The Act is amended by adding the 
following sections: 
56.1 (1) The Agency and the Crown have 
no obligation, pursuant to an agreement 
entered into with a municipality before sec-
tion 2 of the Water and Sewage Services 
1mprovement Act, 1997 came into force, to 
construct, expand or finance the construction 
or expansion of water works or sewage 
works. 
(2) Subsection (1) does not apply to an 
obligation if the Agency or the Crown 
entered into an agreement with a construction 
contractor in respect of the obligation before 
section 2 of the Water and Sewage Services 
1mprovement Act, 1997 came into force. 
(3) Subsection (1) does not affect any obli-
gation of the Agency to manage the construc-
tion or expansion of works that are financed 
and owned by a municipality. 
(4) Subsection (1) does not prevent the 
Agency or the Crown from entering into a 
new agreement to construct, expand or 
CHAPITRE 6 
Loi visant à édicter la Loi de 1997 sur 
le transfert des installations d'eau et 
d'égout aux municipalités et 
modifiant d'autres lois en ce qui a 
trait à l'eau et aux eaux d'égout 
Sanctionnée le 27 mai 1997 
Sa Majesté, sur l'avis et avec le consentement 
de l'Assemblée législative de la province de 
l' Ontario, édicte : 
LOI DE 1997 SUR LE TRANSFERT DES 
INSTALLATIONS D'EAU ET D'ÉGOUT AUX 
MUNICIPALITÉS 
1. Est édictée par le présent article la Loi 
de 1997 sur le transfert des installations d'eau 
et d'égout aux municipalités, telle qu'elle fi-
gure à l'annexe A. 
LOI DE 1993 SUR LE PLAN D'INVESTISSEMENT 
2. (1) L'article 53 de la Loi de 1993 sur le 
plan d'investissement est abrogé. 
(2) La Loi est modifiée par adjonction des 
articles suivants : 
56.1 ( 1) L' Agence et la Couronne ne, sont 
nullement tenues, malgré un accord conclu 
avec une municipalité avant l'entrée en vi-
gueur de l'article 2 de la Loi de 1997 sur 
l'amélioration des services d'eau et d'égout, 
de construire ou d'agrandir des stations de 
purification de l'eau ou d'épuration des eaux 
d'égout, ni d'en financer la construction ou 
l'agrandissement. 
(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas à 
une obligation à l'égard de laquelle l' Agence 
ou la Couronne a conclu un accord avec un 
entrepreneur en bâtiment avant l'entrée en 
vigueur de l'article 2 de la Loi de 1997 sur 
l'amélioration des services d'eau et d'égout. 
(3) Le paragraphe (1) n'a aucune incidence 
sur l'obligation qu'a l'Agence de gérer la 
construction ou l'agrandissement des stations 
qui sont financées par une municipalité et qui 
appartiennent à celle-ci. 
(4) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet 
d'empêcher l' Agence ou la Couronne de con-
clure de nouveaux accords pour la construc-
tion ou l'agrandissement des stations, ni pour 
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Chap. 6 WATER AND SEWAGE SERV ICES IMPROVEMENT Sec.fart. 2 (2) 
Capital lnvestment Plan Act, 1993 
finance the construction or expansion of the 
works. 
(5) If ownership of a water works or sew-
age works is transferred under the Municipal 
Water and Sewage Transfer Act, 1997, the 
transfer order may provide that subsection (1) 
does not apply in respect of an obligation 
related to the works. 
56.2 (1) A municipality shall not transfer 
the ownership of ail or part of a water works 
to another persan unless the municipality has 
repaid to the Crown, 
(a) ail payments that were made by the 
Crown on or after Apri 1 1, 1978 for the 
purpose of subsidizing the capital cost 
of the transferred works; and 
(b) ail payments that were made by the 
Crown on or after April 1, 1978 for the 
purpose of subsidizing the capital cost 
of other water works that have been 
used to provide water service to the 
municipality. 
(2) A municipality shall not transfer the 
ownership of ail or part of a sewage works to 
another person unless the municipality has 
repaid to the Crown, 
(a) ail payments that were made by the 
Crown on or after April 1, 1978 for the 
purpose of subsidizing the capital cost 
of the transferred works; and 
(b) ail payments that were made by the 
Crown on or after April 1, 1978 for the 
purpose of subsidizing the capital cost 
of other sewage works that have been 
used to provide sewage service to the 
municipality. 
(3) Subsections (1) and (2) do not apply if 
the municipality transfers the ownership to 
another municipality. 
(4) A transfer of ownership in contraven-
tion of subsection ( 1) or (2) is void. 
(5) Subsections (1) and (2) do not require 
the municipality to repay payments that were 
made , 
(a) by the Crown in right of Canada; or 
(b) by the Crown in right of Ontario on 
behalf of the Crown in right of Canada. 
Loi de 1993 sur le plan d 'investissement 
le financement des travaux de construction ou 
d'agrandissement. 
(5) Si la propriété d'une station de purifi-
cation de l'eau ou d'épuration des eaux 
d'égout est transférée aux termes de la Loi de 
1997 sur le transfert des installations d'eau et 
d 'égout aux municipalités, l'arrêté de trans-
fert peut prévoir que le paragraphe ( 1) ne 
s'applique pas à l'égard d'une obligation qui 
se rapporte à la station. 
56.2 (1) Aucune municipalité ne doit 
transférer la propriété de tout ou partie d'une 
station de purification de l'eau à une autre 
personne à moins d'avoir remboursé les paie-
ments suivants à la Couronne : 
a) les paiements faits par la Couronne le 
1er avril 1978 ou après cette date pour 
subventionner le coût en immobilisa-
tions de la station transférée; 
b) les paiements faits par la Couronne le 
1er avril 1978 ou après cette date pour 
subventionner le coût en immobilisa-
tions des autres stations de purification 
de l'eau qui ont servi à la prestation de 
services d'eau à la municipalité. 
(2) Aucune municipalite ne doit transférer 
la propriété de tout ou partie d'une station 
d'épuration des eaux d'égout à une autre per-
sonne à moins d'avoir remboursé les paie-
ments suivants à la Couronne : 
a) les paiements faits par la Couronne le 
1er a vri 1 197 8 ou après cette date pour 
subventionner le coût en immobilisa-
tions de la station transférée; 
b) les paiements faits par la Couronne le 
1er avril 1978 ou après cette date pour 
subventionner le coût en immobilisa-
tions des autres stations d'épuration 
des eaux d'égout qui ont servi à la 
prestation de services d'égout à la mu-
nicipalité. 
(3) Les paragraphes (1) et (2) ne s'appli-
quent pas aux transferts de propriété d'une 
municipalité à une autre. 
( 4) Est nul le transfert de propriété qui est 
effectué en contravention avec le paragraphe 
(1) ou (2). 
(5) Les paragraphes (1) et (2) n'ont pas 
pour effet d'exiger de la municipalité qu'elle 
rembourse les paiements suivants : 
a) les paiements faits par la Couronne du 
chef du Canada; 
b) les paiements faits par la Couronne du 
chef de !'Ontario pour le compte de la 




























Capital lnvestment Plan Act, 1993 
(6) The Minister shall determine any dis-
pute with the municipality about the amount 
of the payments referred to in clauses (1) (a) 
and (b) and clauses (2) (a) and (b). 
(7) In making a determination under sub-
section (6), the Minister is not required to 
hold a hearing but shall give the municipality 
an opportunity to make written submissions 
to the Minister. 
ENVIRONMENTAL PROTECTION ACT 
3. (1) Part VIII of the Environmental Pro-
tection Act, as amended by the Statutes of 
Ontario, 1994, chapter 23, section 66, is fur-
ther amended by striking out "Director" 
wherever it appears and substituting in each 
case "approving authority". 
(2) Subsection (1) does not apply to section 
80 of the Act. 
(3) Section 74 of the Act is amended by 
adding the following definitions: 
"approving authority" means, with respect to 
a sewage system, a person designated 
under section 75.4 as an approving author-
ity for that system; ("autorité approba-
trice") 
"classified sewage system" means a sewage 
system that belongs to a classification pre-
scribed by the regulations for the purposes 
of this Part; ("système d'égouts classifié") 
"inspector" means, with respect to a sewage 
system, a person designated under section 
75.5 as an inspector for that system; ("ins-
pecteur") 
"large classified sewage system" means a 
classified sewage system that is designed to 
process sewage flows totalling more than 
4,500 litres per day; ("système d'égouts 
classifié de grande capacité") 
"unclassified sewage system" means a sew-
age system that does not belong to a classi-
fication prescribed by the regulations for 
the purposes of this Part; ("système 
d'égouts non classifié") 
"upper tier municipality" means a county, a 
regional, district or metropolitan munici-
pality or the County of Oxford. ("munici-
palité de palier supérieur") 
(4) The Act is amended by adding the fol-
lowing sections: 
Loi de 1993 sur le plan d'in vestissement 
(6) Le ministre tranche tout différend qui 
survient avec la municipalité quant au mon-
tant des paiements visés aux alinéas (1) a) et 
b) et aux alinéas (2) a) et b). 
(7) Lorsqu'il tranche un différend aux 
termes du paragraphe (6), le ministre n'est 
pas obligé de tenir une audience. 11 donne 
toutefois à la municipalité l'occasion de lui 
présenter des observations par écrit. 
LOI SUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 
3. (J) La partie VIII de la Loi sur la protec-
tion de l'environnement, telle qu'elle est modi-
fiée par l'article 66 du chapitre 23 des Lois de 
!'Ontario de 1994, est modifiée de nouveau 
par substitution de «autorité approbatrice» à 
«directeur>> partout où figure ce terme et par 
les changements grammaticaux qui en décou-
lent. 
(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas à 
l'article 80 de la Loi. · 
(3) L'article 74 de la Loi est modifié par 
adjonction des définitions suivantes : 
«autorité approbatrice» Relativement à un 
système d'égouts, s'entend d'une personne 
désignée aux termes de l'article 75.4 com-
me autorité approbatrice de ce système. 
(«approving authority») 
«inspecteur>> Relativement à un système 
d'égouts, s'entend d'une personne désignée 
aux termes de l'article 75.5 comme inspec-
teur de ce système. («inspector») 
«municipalité de palier supérieur» S'entend 
d'un comté, d'une municipalité régionale, 
d'une municipalité de district ou de com-
munauté urbaine et du comté d'Oxford. 
(«upper tier municipality») 
«système d'égouts classifié» Système 
d 'égouts qui fait partie d'une classification 
prescrite par les règlements pour I' applica-
tion de la présente partie. ( «classified 
sewage system») 
«système d'égouts classifié de grande capaci-
té» Système d'égouts classifié qui est con-
çu pour traiter plus de 4 500 litres d'eaux 
d'égout par jour. («large classified sewage 
system») 
«système d'égouts non classifié» Système 
d'égouts qui ne fait pas partie d'une classi-
fication prescrite par les règlements pour 
l'application de la présente partie. («un-
classified sewage system») 
(4) La Loi est modifiée par adjonction des 

























Chap. 6 WATER AND SEWAGE SERVICES IMPROVEMENT Sec.fart. 3 (4) 
Environmental Protection Act 
75.l (1) The council of a local municipal-
ity shall be responsible for the enforcement of 
sections 76 to 79 with respect to, 
(a) classified sewage systems located 
within the local municipality; and 
(b) such unclassified sewage systems 
locatcd within the local municipality as 
are prescribed by the regulations. 
(2) Dcspite subsection (1), the council of 
an upper tier municipality shall be responsi-
ble for the enforcement of sections 76 to 79 
with respect to, 
(a) large classified sewage systems located 
within the upper tier municipality; and 
(b) such unclassified sewage systems 
located within the upper tier mumc1-
pality as are prescribed by the regu-
lations. 
(3) For the purpose of subsection (2), a 
sewage system is not located within a county 
if it is located in a local municipality that is 
separated from the county for municipal pur-
poses. 
(4) The councils of two or more local 
municipalities may enter into an agreement, 
(a) providing for the joint performance of 
their responsibilities under this section 
within their respective municipalities , 
including the joint designation of 
approving authorities and inspectors 
under sections 75.4 and 75.5; and 
(b) providing for the sharing of costs 
incurred in the performance of their 
responsibilities under this section 
within their respective municipalities. 
(5) The councils of two or more upper tier 
municipalities may enter into an agreement, 
(a) providing for the joint performance of 
their responsibilities under this section 
within their respective municipalities, 
including the joint designation of 
approving authorities and inspectors 
under sections 75.4 and 75.5; and 
(b) providing for the sharing of costs 
incurred in the performance of their 
responsibilities under this section 
within their respective municipalities. 
Loi sur la protection de l 'environnement 
75.l (1) Le conseil d'une municipalité lo-
ca le est chargé de l'exécution des articles 76 
à 79 à légard de ce qui sui t : 
a) les systèmes d'égouts classifiés situés 
dans la municipalité locale; 
b) les systèmes d'égouts non classifiés si-
tués dans la municipalité locale et pres-
crits par les règlements. 
(2) Malgré le paragraphe ( 1 ), le conseil 
d'une municipalité de palier supérieur est 
chargé de l'exécution des articles 76 à 79 à 
l'égard de ce qui suit : 
a) les systèmes d'égouts classifiés de 
grande capacité si tués dans la munici-
palité de palier supérieur; 
b) les systèmes d'égouts non classifiés si-
tués dans la municipalité de palier su-
périeur et prescrits par les règlements. 
(3) Pour l'application du paragraphe (2), 
un système d'égouts n'est pas situé dans un 
comté s'il est situé dans une municipalité lo-
cale qui est séparée du comté aux fins muni-
cipales. 
(4) Les conseils de deux municipalités lo-
cales ou plus peuvent conclure une entente 
prévoyant ce qui suit : 
a) l'exécution commune, dans leurs mu-
nicipalités respectives, des responsabi-
lités qui leur incombent aux termes du 
présent article, notamment la désigna-
tion commune d'autorités approba-
trices et d'inspecteurs aux termes des 
articles 75.4 et 75.5; 
b) le partage des frais engagés pour I' exé-
cution, dans leurs municipalités respec-
tives , des responsabilités qui leur in-
combent aux termes du présent article. 
(5) Les conseils de deux municipalités de 
palier supérieur ou plus peuvent conclure une 
entente prévoyant ce qui suit : 
a) l'exécution commune, dans leurs mu-
nicipalités respectives, des responsabi-
lités qui leur incombent aux termes du 
présent article, notamment la désigna-
tion commune d'autorités approba-
trices et d'inspecteurs aux termes des 
articles 75.4 et 75.5 ; 
b) le partage des frais engagés pour l'exé-
cution, dans leurs municipalités respec-
tives, des responsabilités qui leur in-


































Environmental Protection Act 
(6) If an agreement under subsection (4) or 
(5) is in effect, the local municipalities or the 
upper tier municipalities, as the case may be, 
have joint jurisdiction in accordance with the 
agreement in the area comprising the munici-
palities. 
(7) The councils of an upper tier munici-
pality and a local municipality may enter into 
an agreement providing for the performance 
of the local municipality's responsibilities 
under this section by the council of the upper 
tier municipality, including the designation of 
approving authorities and inspectors under 
sections 75.4 and 75.5. 
75.2 (1) The Minister of Municipal 
Affairs and Housing shall be responsible for 
the enforcement of sections 76 to 79 with 
respect to, 
(a) classified sewage systems located in 
territory without municipal organiza-
tion; and 
(b) such unclassified sewage systems 
located in territory without municipal 
organization as are prescribed by the 
regulations. 
(2) The Minister of Municipal Affairs and 
Housing and a person or body prescribed by 
the regulations or a municipality may enter 
into an agreement providing for the perfor-
mance of the Minister's responsibilities under 
this section by the person or body or the 
municipality, as the case may be, in the area 
of territory without municipal organization 
designated by the agreement, including the 
designation of approving authorities and 
inspectors under sections 75.4 and 75.5 
respectively. 
(3) A municipality or person or body that 
has entered into an agreement under subsec-
tion (2) has the jurisdiction to enforce sec-
tions 76 to 79 in accordance with the agree-
ment in the area of territory without 
municipal organization designated by the 
agreement. 
75.3 A person or body that has responsi-
bility for the enforcement of sections 76 to 79 
with respect to a sewage system also has 
responsibility with respect to the sewage sys-
tem for the enforcement of, 
(a) the regulations that relate to sections 
76 to 79; 
(b) section 83, to the extent that an offence 
under that section relates to sections 76 
to 79; and 
Loi sur la protection de l'environnement 
(6) Si lentente conclue en vertu du para-
graphe (4) ou (5) est en vigueur, les munici-
palités locales ou les municipalités de palier 
supérieur, selon le cas, ont compétence com-
mune sur leurs territoires, conformément à 
lentente. 
(7) Les conseils d'une municipalité de pa-
lier supérieur et d'une municipalité locale 
peuvent conclure une entente prévoyant 
l'exécution par le conseil de la municipalité 
de palier supérieur des responsabilités qui in-
combent à la municipalité locale aux termes 
du présent article, notamment la désignation 
d'autorités approbatrices et d'inspecteurs aux 
termes des articles 75.4 et 75.5. 
75.2 (1) Le ministre des Affaires munici-
pales et du Logement est chargé de l'exécu-
tion des articles 76 à 79 à légard de ce qui 
suit: 
a) les systèmes d'égouts classifiés situés 
dans un territoire non érigé en munici-
palité; 
b) les systèmes d'égouts non classifiés si-
tués dans un territoire non érigé en mu-
nicipalité et prescrits par les règle-
ments. 
(2) Le ministre des Affaires municipales et 
du Logement et une personne ou entité pres-
crite par les règlements ou une municipalité 
peuvent conclure une entente prévoyant 
l'exécution par la personne ou entité ou la 
municipalité, selon le cas, dans le secteur 
d'un territoire non érigé en municipalité dési-
gné par lentente, des responsabilités qui in-
combent au ministre aux termes du présent 
article, notamment la désignation d'autorités 
approbatrices et d'inspecteurs aux termes des 
articles 75.4 et 75.5 respectivement. 
(3) La municipalité ou la personne ou enti-
té qui a conclu une entente en vertu du para-
graphe (2) a compétence pour faire exécuter 
les articles 76 à 79 conformément à l'entente 
dans le secteur d'un territoire non érigé en 
municipalité désigné par l'entente. 
75.3 La personne ou l'entité qui est char-
gée de lexécution des articles 76 à 79 à 
l'égard d'un système d'égouts est également 
chargée de l'exécution de ce qui suit à légard 
du système: 
a) les règlements qui se rapportent aux 
articles 76 à 79; 
b) l'article 83, dans la mesure où l'infrac-
tion prévue à cet article se rapporte aux 





































of cl. (3) (a) 
Chap. 6 WATER AND SEWAGE SERVICES lMPROYEMENT Sec.fart. 3 (4) 
E11viro11mental Protectio11 Act 
(c) any prov1 s1on of this Act that is pre-
scribed by the regulations, to the extent 
that the provision relates to sections 76 
to 79. 
75.4 ( 1) A person or body that has respon-
sibility for the enforcement of sections 76 to 
79 shall designate one or more approving 
authorities for the sewage systems for which 
the person or body has responsibility. 
(2) A person may be designated only if he 
or she meets the qualifications prescribed by 
the regulations. 
(3) Despite subsection (2), the Director is 
designated as the approving authority for un-
classified sewage systems, except unclassi-
fied sewage systems with respect to which a 
local municipality, an upper tier municipality 
or the Minister of Municipal Affairs and 
Housing has responsibility for the enforce-
ment of sections 76 to 79 in accordance with 
the regulations. 
7 5.5 ( 1) A person or body that has respon-
sibility for the enforcement of sections 76 to 
79 shall designate one or more inspectors for 
the sewage systems for which the person or 
body has responsibility. 
(2) A person may be designated only if he 
or she has been certified as an inspector in 
accordance with the regulations and meets 
such other qualifications as are prescribed by 
the regulations. 
(3) Despite subsection (2), all provincial 
officers are designated as inspectors for un-
classified sewage systems, except unclassi-
fied sewage systems with respect to which a 
local municipality, an upper tier municipality 
or the Minister of Municipal Affairs and 
Housing has responsibility for the enforce-
ment of sections 76 to 79 in accordance with 
the regulations. 
( 4) For the purposes of this Part, an inspec-
tor has all the powers and dulies of a provin-
cial officer under Part XV. 
(5) Every inspector shall be deemed to 
have been designated under subsection 1 (3) 
of the Provincial Offences Act as a provincial 
offences officer for the purposes of offences 
under this Part. 
(5) Section 77 of the Act is amended by 
adding the following subsection: 
(3.1) Clause (3) (a) does not apply if the 
Director is the approving authority. 
(6) Subsection 78 (2) of the Act is amended 
by striking out "a provincial officer" in the 
Loi sur la protectio11 de / 'e11vironnement 
c) les dispositions de la présente loi qui 
sont prescrites par les règlements, dans 
la mesure où elles se rapportent aux 
articles 76 à 79. 
75.4 (1) La personne ou lentité qui est 
chargée de l'exécution des articles 76 à 79 
désigne une ou plusieurs autorités approba-
trices pour les systèmes d'égouts dont elle a 
la responsabilité. 
(2) Une personne ne peut être désignée que 
si elle a les qualités requises que prescrivent 
les règlements. 
(3) Malgré le paragraphe (2), le directeur 
est désigné comme autorité approbatrice des 
systèmes d'égouts non classifiés, à l'excep-
tion de ceux à légard desquels une municipa-
lité locale, une municipalité de palier supé-
rieur ou le ministre des Affaires municipales 
et du Logement est chargé de l'exécution des 
articles 76 à 79 conformément aux règle-
ments. 
75.5 ( 1) La personne ou lentité qui est 
chargée de l'exécution des articles 76 à 79 
désigne un ou plusieurs inspecteurs pour les 
systèmes d'égouts dont elle a la responsabili-
té. 
(2) Une personne ne peut être désignée 
que si elle a été accréditée comme inspecteur 
conformément aux règlements et a les autres 
qualités requises que prescrivent les règle-
ments. 
(3) Malgré le paragraphe (2), tous les 
agents provinciaux sont désignés comme ins-
pecteurs des systèmes d'égouts non classifiés, 
à l'exception de ceux à légard desquels une 
municipalité locale, une municipalité de pa-
lier supérieur ou le ministre des Affaires mu-
nicipales et du Logement est chargé de I' exé-
cution des articles 76 à 79 conformément aux 
règlements. 
( 4) Pour lapplication de la présente partie, 
les inspecteurs sont investis des pouvoirs et 
fonctions que la partie XV attribue aux agents 
provinciaux. 
(5) Chaque inspecteur est réputé avoir été 
désigné, en vertu du paragraphe 1 (3) de la 
Loi sur les infractions provinciales, comme 
agent des infractions provinciales aux fins des 
infractions prévues par la présente partie. 
(5) L'article 77 de la Loi est modifié par 
adjonction du paragraphe suivant : 
(3.1) L'alinéa (3) a) ne s'applique pas si le 
directeur est l'autorité approbatrice. 
(6) Le paragraphe 78 (2) de la Loi est modi-
fié par substitution de «inspecteur>> à «agent 



















de l'ai. (3) a) 
Sec.fart. 3 (6) AMÉLIORATION DES SERVICES D' EAU ET D' ÉGOUT chap. 6 
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Environmental Protection Act 
sixth and seventh lines and substituting "an 
inspector". 
(7) Subsection 78 (6) of the Act is amended 
by striking out "a provincial officer" in the 
first line and substituting "an inspector". 
(8) Subsection 78 (7) of the Act is amended 
by striking out "a provincial officer'' in the 
third and fourth lines and in the fourth and 
fifth lines and substituting in each case "an 
inspector". 
(9) Section 81 of the Act is repealed. 
(10) Subsection 81.1 (1) of the Act, as 
enacted by the Statutes of Ontario, 1994, 
chapter 23, section 66, is amended by striking 
out "sewage system program" in the third 
line and substituting "sewage system inspec-
tion program". 
(11) Subsections 81.1 (2), (3), (4), (5), (6) 
and (7) of the Act, as enacted by the Statutes 
of Ontario, 1994, chapter 23, section 66, are 
repealed. 
(12) Subsection 81.1 (8) of the Act, as 
enacted by the Statutes of Ontario, 1994, 
chapter 23, section 66, is amended by striking 
out "sewage system program" in the third 
line and substituting "sewage system inspec-
tion program". 
(13) Section 82 of the Act is repealed. 
(14) Part XII of the Act is amended by add-
ing the following section: 
136.1 This Part applies, with necessary 
modifications, in respect of an approval or 
order of an approving authority under Part 
VIII and, for that purpose, 
(a) a reference in this Part to the Director 
shall be deemed to be a reference to an 
approving authority designated under 
Part VIII; and 
(b) a reference in this Part to the Crown in 
right of Ontario shall be deemed, 
(i) in the case of an approval or order 
of an approving authority desig-
nated by the council of a munici-
pality, to be a reference to the 
municipality, and 
(ii) in the case of an approval or order 
of an approving authority desig-
nated by the council of a munici-
pality or a person or body that has 
entered into an agreement with 
loi sur la protection de l 'environnement 
(7) Le paragraphe 78 (6) de la Loi est modi-
fié par substitution de «inspecteur>> à «agent 
provincial» à la première ligne. 
(8) Le paragraphe 78 (7) de la Loi est modi-
fié par substitution de «d'un inspecteur>> à 
«de l'agent provincial» à la quatrième ligne et 
par substitution de «L'inspecteur>> à «L'agent 
provincial» à la cinquième ligne. 
(9) L'article 81 de la Loi est abrogé. 
(10) Le paragraphe 81.1 (1) de la Loi, tel 
qu'il est adopté par l'article 66 du chapitre 23 
des Lois de ! 'Ontario de 1994, est modifié par 
substitution de «programme d'inspection des 
systèmes d'égouts» à «programme de sys-
tèmes d'égouts» aux troisième et quatrième 
lignes. 
(11) Les paragraphes 81.1 (2), (3), (4), (5), 
(6) et (7) de la Loi, tels qu'ils sont adoptés par 
l'article 66 du chapitre 23 des Lois de !'Onta-
rio de 1994, sont abrogés. 
(12) Le paragraphe 81.1 (8) de la Loi, tel 
qu'il est adopté par l'article 66 du chapitre 23 
des Lois de !'Ontario de 1994, est modifié par 
substitution de «programme d'inspection des 
systèmes d'égouts» à «programme de sys-
tèmes d'égouts» aux troisième et quatrième 
lignes. 
(13) L'article 82 de la Loi est abrogé. 
(14) La partie XII de la Loi est modifiée 
par adjonction de l'article suivant : · 
136.1 La présente partie s'applique, avec 
les adaptations nécessaires, aux autorisations 
accordées et aux arrêtés pris par une autorité 
approbatrice en vertu de la partie VIII et, à 
cette fin : 
a) un renvoi au directeur dans la présente 
partie est réputé un renvoi à une autori-
té approbatrice désignée aux termes de 
la partie VIII; 
b) un renvoi à la Couronne du chef de 
!'Ontario dans la présente partie est ré-
puté: 
(i) un renvoi à la municipalité, dans 
le cas d'une autorisation accordée 
ou d'un arrêté pris par une autori-
té approbatrice désignée par le 
conseil d'une municipalité, 
(ii) un renvoi à la municipalité ou à la 
personne ou entité, selon le cas, 
dans le cas d'une autorisation 
accordée ou d'un arrêté pris par 
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the Minister of Municipal Affairs 
and Housing under subsection 
75.2 (2) , to be a reference to the 
municipality or the person or 
body, as the case may be. 
(15) Part XIII of the Act, as amended by 
the Statutes of Ontario, 1992, chaptcr 1, sec-
tion 32 and 1994, chapter 27, section 1I5, is 
furthcr amendcd by adding the following sec-
tion: 
145.2 (1) This Part applies, with necessary 
modifications, to orders and decisions made 
by approving authorities under Part VIJI and, 
for that purpose, a reference in this Part to the 
Director shall be deemed to be a reference to 
the approving authority. 
(2) Subsection 144 (3) does not apply to a 
decision of the Board that relates to an order 
or decision made under Part VIIJ. 
(16) Subsection 176 (6) of the Act, as 
amended by the Statutes of Ontario, 1994, 
chapter 23, section 66, is further amended by 
adding the following clauses: 
(j. l) prescribing unclassified sewage sys-
tems with respect to which a local 
municipality, an upper tier municipal-
ity or the Minister of Municipal Affairs 
and Housing shall be responsible for 
the enforcement of sections 76 to 79; 
(j.2) prescribing persons or bodies for the 
purpose of subsection 75.2 (2); 
(j.3) prescribing provisions of this Act for 
the purpose of clause 75.3 (c); 
(j.4) prescribing the qualifications of 
approving authorities, providing for 
examination of approving authorities 
and governing the designation of 
approving authorities; 
(j.5) governing the exercise and perfor-
mance of powers and duties by approv-
ing authorities or inspectors; 
(j.6) requiring persons to be certified if they 
do any work described in clause 80 ( 1) 
(a) or (b), whether or not they are 
engaged in the business of doing the 
work. 
(17) Clause 176 (6) (1) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
Loi sur la protection de l 'environnement 
par le conseil de la municipalité 
ou par la personne ou entité qui a 
conclu une entente avec le minis-
tre des Affaires municipales et du 
Logement en vertu du paragraphe 
75.2 (2). 
(15) La partie XIII de la Loi, telle qu'elle 
est modifiée par l'article 32 du chapitre 1 des 
Lois de l'Ontario de 1992 et par l'article 115 
du chapitre 27 des Lois de l'Ontario de 1994, 
est modifiée de nouveau par adjonction de 
l'article suivant : 
145.2 (1) La présente partie s'applique, 
avec les adaptations nécessaires, aux arrêtés 
pris et aux décisions rendues par une autorité 
approbatrice en vertu de la partie VIII et, à 
cette fin, un renvoi au directeur dans la pré-
sente partie est réputé un renvoi à lautorité 
approbatrice. 
(2) Le paragraphe 144 (3) ne s'applique 
pas à la décision que rend la Commission 
concernant un arrêté pris ou une décision ren-
due en vertu de la partie VIII. 
(16) Le paragraphe 176 (6) de la Loi, tel 
qu'il est modifié par l'article 66 du chapitre 
23 des Lois de l'Ontario de 1994, est modifié 
de nouveau par adjonction des alinéas sui-
vants 
j. l) prescrire les systèmes d'égouts non 
classifiés à l'égard desquels une muni-
cipalité locale, une municipalité de pa-
lier supérieur ou Je ministre des 
Affaires municipales et du Logement 
est chargé de l'exécution des articles 
76 à 79; 
j.2) prescrire des personnes ou entités pour 
l'application du paragraphe 75.2 (2); 
j.3) prescrire les dispositions de la présente 
loi pour l'application de l'alinéa 75.3 
c); 
j.4) prescrire les qualités requises des auto-
rités approbatrices, prévoir les exa-
mens qu'elles doivent subir et régir 
leur désignation; 
j.5) régir l'exercice des pouvoirs et fonc-
tions par les autorités approbatrices ou 
les inspecteurs; 
j.6) exiger que les personnes qui accom-
plissent un travail visé à l'alinéa 80 (1) 
a) ou b ), qu'elles accomplissent Je tra-
vail dans le cadre d'une activité com-
merciale ou non, soient accréditées. 
(17) L'alinéa 176 (6) 1) de la Loi est abrogé 
et remplacé par ce qui suit : 
Décisions 
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(1) prescribing the qualifications of 
inspectors, providing for examination 
and certification of inspectors, govern-
ing the designation of inspectors, pre-
scribing reasons for which certification 
may be suspended or cancelled and 
prescribing the length of suspensions 
and the terms for removing suspen-
sions. 
(18) Clause 176 (6) (n) of the Act, as 
enacted by the Statutes of Ontario, 1994, 
chapter 23, section 66, is repealed and the 
following substituted: 
(n) governing municipal sewage system 
inspection programs under section 
81.1. 
REGIONAL MUNICIPALITIES ACT 
4. Section 97 of the Regional Municipalities 
Act, as amended by the Statutes of Ontario 
1992, chapter 23, section 41, is further 
amended by adding the following subsection: 
( 4.1) The Regional Corporation shall be 
deemed to be a local municipality for the 
purposes of Part VIII of the Environmental 
Protection Act. 
TRANSITION, COMMENCEMENT AND 
SHORTTITLE 
S. (1) A certilicate of approval, permit or 
order issued under Part VIII of the Environ-
mental Protection Act before subsection 3 (1) 
of this Act cornes into force shall be deemed, 
for the purpose of that Part, to have been 
issued by the appropriate approving author-
ity. 
(2) An agreement entered into under sec-
tion 81 of the Environmental Protection Act 
before subsection 3 (9) of this Act cornes into 
force is terminated on the coming into force 
of subsection 3 (9) of this Act. 
(3) Every appointment as a Director made 
under clause 5 (1) (c) of the Environmental 
Protection Act for the purpose of Part VIII of 
that Act is terminated on the coming into 
force of subsection 3 (4) of this Act. 
(4) Every designation as a provincial officer 
made under clause 5 (2) (c) or (d) of the Envi-
ronmental Protection Act for the purpose of 
Part VIII of that Act is terminated on the 
coming into force of subsection 3 (4) of this 
Act. 
Loi sur la protection de l'environnement 
1) prescrire les qualités requises des ins-
pecteurs, prévoir les examens qu'ils 
doivent subir et leur accréditation, ré-
gir leur désignation et prescrire les 
motifs de suspension ou d'annulation 
de l'accréditation ainsi que la durée 
des suspensions et les conditions de 
suppression des suspensions. 
(18) L'alinéa 176 (6) n) de la Loi, tel qu ' il 
est adopté par l'article 66 du chapitre 23 des 
Lois de !'Ontario de 1994, est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 
n) régir les programmes municipaux 
d'inspection des systèmes d'égouts 
établis en vertu de l'article 81.1. 
LOI SUR LES MUNICIPALITÉS RÉGIONALES 
4. L'article 97 de la Loi sur les municipali-
tés régionales, tel qu'il est modifié par l'arti-
cle 41 du chapitre 23 des Lois de l'Ontârio de 
1992, est modifié de nouveau par adjonction 
du paragraphe suivant : 
(4.1) La Municipalité régionale est réputée 
une municipalité locale pour l'application de 
la partie VIII de la Loi sur la protection de 
l'environnement. 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES, ENTRÉE EN 
VIGUEUR ET TITRE ABRÉGÉ 
S. (1) Les certificats d'autorisation et les 
permis délivrés ainsi que les arrêtés pris en 
vertu de la partie VIII de la Loi sur la protec-
tion de l'environnement avant l'entrée en' vi-
gueur du paragraphe 3 (1) de la présente loi 
sont réputés, pour l'application de cette par-
tie, avoir été délivrés ou pris par l'autorité 
approbatrice appropriée. 
(2) Les ententes conclues en vertu de l'arti-
cle 81 de la Loi sur la protection de l'environ-
nement avant l'entrée en vigueur du paragra-
phe 3 (9) de la présente loi prennent fin dès 
l'entrée en vigueur de ce paragraphe. 
(3) Le mandat des personnes nommées 
pour exercer les fonctions de directeur en 
vertu de l'alinéa 5 (1) c) de la Loi sur la pro-
tection de l'environnement pour l'application 
de la partie VIH de cette loi prend fin dès 
l'entrée en vigueur du paragraphe 3 (4) de la 
présente loi. 
(4) Le mandat des personnes désignées 
pour exercer les fonctions d'agent provincial 
en vertu de l'alinéa 5 (2) c) ou d) de la Loi sur 
la protection de l'environnement pour l'appli-
cation de la partie VIII de cette loi prend fin 
dès l'entrée en vigueur du paragraphe 3 (4) 
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Transition, Commencement and Short Title 
(5) Despite the enactment of subsection 
145.2 (2) of the Environmental Protection Act 
by subsection 3 (15) of this Act, subsection 
144 (3) of the Environmental Protection Act 
continues to apply to an appeal commenced 
under that suhsection before subsection 3 (15) 
of this Act cornes into force. 
6. (1) Subject to subsection (2), this Act 
cornes into force on the day il receives Royal 
Assent. 
(2) Sections 3, 4 and 5 corne into force on a 
day to be named by proclamation of the 
Lieutenant Governor. 
7. The short title of this Act is the Water 
and Sewage Services lmprovement Act, 1997. 
Dispositions transitoires, entrée en vigueur et titre 
abrégé 
(5) Malgré l'adoption du paragraphe 145.2 Idem 
(2) de la Loi sur la protection de l'environne-
ment par le paragraphe 3 (15) de la présente 
loi, le paragraphe 144 (3) de la Loi sur la 
protection de l'enviro11nement continue de 
s'appliquer aux appels interjetés en vertu de 
ce paragraphe avant l'entrée en vigueur du 
paragraphe 3 (15) de la présente loi. 
6. (1) Sous réserve du paragraphe (2), la Entrée en 
présente loi entre en vigueur le jour où elle vigueur 
reçoit la sanction royale. 
(2) Les articles 3, 4 et 5 entrent en vigueur Idem 
le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par 
proclamation. 
7. Le titre abrégé de la présente loi est Loi Titre abrégé 
de 1997 sur l'amélioration des services d'eau 
et d'égout. 
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7. Operation of works 
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1. (1) In this Act, 
"Minister" means the Minister of Environment 
and Energy; ("ministre") 
"municipality" has the same meaning as in the 
Ontario Water Resources Act; ("muni-
cipalité") 
"OCWA" means the Ontario Clean Water 
Agency established under the Capital 
Jnvestment Plan Act, 1993; ("Agence") 
"sewage works" has the same meaning as in 
the Ontario Water Resources Act; ("station 
d'épuration des eaux d'égout") 
"transfer order" means an order under section 
2; ("arrêté de transfert") 
"water works" has the same meaning as in the 
Ontario Water Resources Act. ("station de 
purification de l'eau") 
(2) For the purposes of this Act, the pre-
decessors of OCWA are the Ontario Water 
Resources Commission and the Crown in right 
of Ontario. 
2. (1) The Minister may make an order 
transferring to a municipality the beneficial 
and legal ownership of a water works or 
sewage works owned by OCWA. 
Transfert des installations d 'eau et d 'égout 
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2. Arrêtés de transfert 
3. Intérêts sur les biens-fonds 
4. Date d'effet du transfert 
5. Transfert à deux municipalités ou plus 
6. Gestion des stations transférées à deux 
municipalités ou plus 
7. Exploitation des stations 
8. Paiements à I' Agence 
9. Accords de prestation de services à d'autres 
personnes 
10. Modification de l'arrêté de transfert 
11. Actions visant les obligations transférées 
12. Accords relatifs à la planification 
13. Pouvoirs des municipalités 
14. Délégation 
15. Incompatibilité 
16. Entrée en vigueur 
17. Titre abrégé 
1. (1) Les définitions qui suivent s' a pp li- Définitions 
quent à la présente loi. 
«Agence» L' Agence ontarienne des eaux créée 
aux termes de la Loi de 1993 sur le plan 
d'investissement. («OCWA») 
«arrêté de transfert» Arrêté pris en vertu de 
l'article 2. («transfer order») 
«ministre» Le ministre de !'Environnement et 
de !'Énergie. («Minister») 
«municipalité» S'entend au sens de la Loi sur 
les ressources en eau de !'Ontario. 
( «municipality») 
«station d'épuration des eaux d'égout» S'en-
tend au sens de la Loi sur les ressources en 
eau de !'Ontario. («sewage works») 
«station de purification de l'eau» S'entend au 
sens de la Loi sur les ressources en eau de 
!'Ontario. («water works») 
(2) Pour l'application de la présente loi, les 
prédécesseurs de I' Agence sont la Commission 
des ressources en eau de !'Ontario et la 






2. (1) Le ministre peut, par arrêté, trans- Arrêtés de 
férer à une municipalité la propriété béné- transfert 
ficiaire et la propriété en common law d'une 
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(2) Subsection ( 1) applies only to water 
works and sewage works that, 
(a) were owned by OCWA immediately 
before this section came into force; or 
(b) were constructed pursuant to agree-
ments entered into before this section 
came into force. 
(3) An order under subsection ( 1 ), 
(a) may apply to one or more water works 
. or sewage works; 
(b) may apply to ail or part of a water 
works or sewage works; and 
(c) may transfer ownership to one or more 
municipalities. 
( 4) A transfer order may also pro vide for 
the transfer to the municipality of other 
assets, liabilities, rights and obligations of 
OCWA related to the water works or sewage 
works. 
(5) Subsection (4) does not permit the 
transfer of, 
(a) a liability that arose out of the oper-
ation, on or after November 15, 1993, 
of the water works or sewage works; 
(b) a liability that arose before the transfer 
order took effect, if an action based on 
the liability was commenced before the 
transfer order took effect; or 
(c) a liability in respect of which OCWA is 
retaining a holdback or holding money 
in trust under the Construction Lien 
Act. 
(6) The Minister may make a separate 
transfer order transferring ownership of an 
interest in land. 
(7) No order shall be made under this sec-
tion after January 1, 2005. 
(8) For the purposes of this section, water 
works or sewage works shall be deemed to be 
owned by OCWA if, 
Transfert des installations d'eau et d'égout 
ration des eaux d'égout appartenant à 
]'Agence. 
(2) Le paragraphe (1) ne s'applique qu'aux 
stations de purification de l'eau ou d' épura-
tion des eaux d'égout qui, selon le cas : 
a) appartenaient à l' Agence immédiate-
ment avant l'entrée en vigueur du pré-
sent article; 
b) ont été construites aux termes d' ac-
cords conclus avant l'entrée en vigueur 
du présent article. 
(3) L'arrêté pris en vertu du paragraphe ( 1) 
peut : 
a) s'appliquer à une ou plusieurs stations 
de purification de l'eau ou d'épuration 
des eaux d'égout; 
b) s'appliquer à tout ou partie d'une sta-
tion de purification de l'eau ou d'épu-
ration des eaux d'égout; 
c) transférer la propriété à une ou plu-
sieurs municipalités. 
( 4) L'arrêté de transfert peut également 
prévoir le transfert à la municipalité d'autres 
éléments d'actif, éléments de passif, droits et 
obligations de l' Agence qui sont rattachés à 
la station de purification de l'eau ou d'épura-
tion des eaux d'égout. 
(5) Le paragraphe (4) n'autorise pas le 
transfert de ce qui suit : 
a) une obligation découlant de l'exploita-
tion, le 15 novembre 1993 ou après 
cette date, de la station de purification 
de l'eau ou d'épuration des eaux 
d'égout; 
b) une obligation qui a pris naissance 
avant la date d'effet de l'arrêté de 
transfert, si une action visant cette 
obligation a été introduite avant cette 
date; 
c) une obligation à l'égard de laquelle 
l' Agence effectue une retenue ou dé-
tient une somme en fiducie aux termes 
de la Loi sur le privilège dans l'indus-
trie de la construction. 
(6) Le ministre peut, par arrêté de transfert 
distinct, transférer la propriété d'un intérêt 
sur un bien-fonds. 
(7) Aucun arrêté ne doit être pris en vertu 
du présent article après le 1er janvier 2005. 
(8) Pour l'application du présent article, 
une station de purification de l'eau ou d'épu-
ration des eaux d'égout est réputée appartenir 
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(a) OCWA or a predecessor of OCWA is 
the beneficial or legal owner of the 
works; or 
(b) a predecessor of OCWA was the bene-
ficial or legal owner of the works at 
any time, unless another person is the 
beneficial owner and the legal owner 
of the works. 
(9) Subsection (8) applies, with necessary 
modifications, to an interest in land on which 
a water works or sewage works is located. 
3. (1) A transfer order that transfers 
ownership of an interest in land may be regis-
tered in the proper land registry office. 
(2) A transfer order registered under sub-
section ( 1) shall be deemed to be a notice of 
claim registered in accordance with Part III of 
the Registry Act. 
(3) Subsection (2) does not apply if the 
transfer order is made on or after December 
31, 1999. 
4. A transfer order takes effect on the date 
specified by the order and the property trans-
ferred by the order vests in the municipality 
on that date. 
S. ( 1) The Minis ter shall not make a trans-
fer order transferring ownership of a water 
works or sewage works, or a group of water 
works or sewage works, to two or more 
municipalities unless, at least nine months 
before the order takes effect, the Minister 
gives the municipalities notice of the pro-
posed order and an opportunity to make writ-
ten submissions concerning the proposed 
order. 
(2) The Minister is not required to consider 
any submissions that are received more than 
six months after giving the notice. 
(3) The Minister shall not make the trans-
fer order until at least six months after giving 
the notice. 
(4) Subsections (1) and (3) do not apply if 
all the municipalities agree. 
(5) If the notice required by subsection (1) 
is given, the Minister may make the transfer 
order with such modifications as the Minister 
considers appropriate. 
Transfert des installations d 'eau et d'égout 
a) I' Agence ou un de ses prédécesseurs en 
est le propriétaire bénéficiaire ou le 
propriétaire en common law; 
b) un prédécesseur de I' Agence en était le 
propriétaire bénéficiaire ou le proprié-
taire en common law à un moment 
donné, à moins qu'une autre personne 
n'en soit le propriétaire bénéficiaire et 
le propriétaire en common law. 
(9) Le paragraphe (8) s'applique, avec les 
adaptations nécessaires, à un intérêt sur un 
bien-fonds sur lequel est située une station de 
purification de l'eau ou d'épuration des eaux 
d'égout. 
3. ( 1) L'arrêté de transfert ayant pour effet 
de transférer la propriété d'un intérêt sur un 
bien-fonds peut être enregistré au bureau 
d'enregistrement immobilier compétent. 
(2) L'arrêté de transfert qui est enregistré 
en vertu du paragraphe ( 1) est réputé ûn avis 
de réclamation enregistré confonnément à la 
partie III de la Loi sur l'enregistrement des 
actes. 
(3) Le paragraphe (2) ne s'applique pas si 
larrêté de transfert est pris le 31 décembre 
1999 ou après cette date. 
4. L'arrêté de transfert prend effet à la 
date qui y est précisée et les biens qu'il trans-
fère sont dévolus à la municipalité à cette 
date. 
S. (1) Le ministre ne doit pas prendre un 
arrêté de transfert qui a pour effet de transfé-
rer à deux municipalités ou plus la propriété 
d'une station de purification de l'eau ou 
d'épuration des eaux d'égout, ou d'un groupe 
de stations de purification de leau ou d' épu-
ration des eaux d'égout, sauf si, au moins 
neuf mois avant sa prise d'effet, il a avisé les 
municipalités de l'arrêté proposé et leur a 
donné loccasion de présenter des observa-
tions écrites à ce sujet. 
(2) Le ministre n'est pas obligé de tenir 
compte des observations qu'il reçoit plus de 
six mois après la remise de l'avis. 
(3) Le ministre ne doit pas prendre l'arrêté 
de transfert avant qu'au moins six mois ne se 
soient écoulés depuis la remise de lavis. 
(4) Les paragraphes (1) et (3) ne s'appli-
quent pas si toutes les municipalités en con-
viennent. 
(5) En cas de remise de l'avis exigé par le 
paragraphe (1), le ministre peut prendre l'ar-
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6. ( 1) If a transfer order transfers owner-
ship of a water works or sewage works, or a 
group of water works or sewage works, to 
two or more municipalities, the works shall 
be managed by a joint board established in 
accordance with the transfer order. 
(2) The transfer order may contain other 
provisions governing the management of the 
works. 
(3) Except as otherwise provided by the 
transfer order, subsection ( 1) does not apply if 
the municipalities agree on another method of 
managing the works. 
(4) A municipality may apply to the Ontar-
io Municipal Board to resolve any dispute 
that arises among the municipalities with 
respect to the management of a water works 
or sewage works to which this section 
applies. 
(5) If a transfer order transfers ownership 
of a water works or sewage works, or a group 
of water works or sewage works, to two or 
more municipalities, any rule of law that pro-
hibits any of the municipalities from acquir-
ing land or doing any other thing outside the 
municipality does not apply if the acquisition 
of the land or the doing of the thing is for the 
purposes of the works or an extension to or 
replacement of the works. 
7. ( 1) Subject to subsections (2) and (3), 
OCWA shall continue to operate any water 
works or sewage works that it operated 
immediately before ownership of the works 
was transferred to a municipality under this 
Act. 
(2) Subject to subsection (3) and section 8, 
any provisions that are contained in an agree-
ment to which OCWA or a predecessor of 
OCWA was a party immediately before the 
transfer order took effect and that relate to the 
operation of the works continue to apply 
despite the transfer. 
(3) If an agreement referred to in subsec-
tion (2) does not provide for the termination 
of OCWA's operation of the works, the oper-
ation of the works by OCWA may be termi-
nated by OCWA or the municipality, if at 
least six months written notice of the termina-
tion is given to the other effective not earlier 
than one year after the date the transfer order 
took effect. 
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6. ( 1) Si un arrêté de transfert a pour effet 
de transférer à deux municipalités ou plus la 
propriété d'une station de purification de 
l'eau ou d'épuration des eaux d'égout, ou 
d'un groupe de stations de purification de 
l'eau ou d'épuration des eaux d'égout, la ou 
les stations sont gérées par un conseil mixte 
créé conformément à larrêté. 
(2) L'arrêté de transfert peut contenir d'au-
tres dispositions qui régissent la gestion de la 
ou des stations. 
(3) Sauf disposition contraire de larrêté de 
transfert, le paragraphe (1) ne s' appl igue pas 
si les municipalités conviennent d'une autre 
méthode de gestion de la ou des stations. 
(4) Une municipalité peut demander par 
requête à la Commission des affaires munici-
pales de !'Ontario de trancher tout différend 
qui survient entre les municipalités à l'égard 
de la gestion d'une station de purification de 
l'eau ou d'épuration des eaux d'égout à la-
quelle s'applique le présent article. 
(5) Si un arrêté de transfert a pour effet de 
transférer à deux municipalités ou plus la pro-
priété d'une station de purification de leau 
ou d'épuration des eaux d'égout, ou d'un 
groupe de stations de purification de leau ou 
d'épuration des eaux d'égout, aucune règle de 
droit interdisant à l'une quelconque de ces 
municipalités de faire l'acquisition de biens-
fonds ou de faire quelque chose d'autre à 
l'extérieur de la municipalité ne s'applique si 
l'une ou lautre mesure est prise aux fins de 
la ou des stations ou encore de leur agrandis-
sement ou de leur remplacement. 
7. (1) Sous réserve des paragraphes (2) et 
(3), I' Agence continue d'exploiter toute sta-
tion de purification de l'eau ou d'épuration 
des eaux d'égout qu'elle exploitait immédia-
tement avant que la propriété de la station ne 
soit transférée à une municipalité aux termes 
de la présente loi. 
(2) Sous réserve du paragraphe (3) et de 
larticle 8, les dispositions qui sont comprises 
dans un accord auquel !'Agence ou son pré-
décesseur était partie immédiatement avant la 
prise d'effet de !'arrêté de transfert et qui se 
rapportent à l'exploitation de la station conti-
nuent de s'appliquer malgré le transfert. 
(3) Si un accord visé au paragraphe (2) ne 
prévoit pas la cessation d'exploitation de la 
station par I' Agence, celle-ci ou la municipa-
lité peut mettre fin à cette exploitation si un 
préavis écrit d'au moins six mois de la cessa-
tion d'exploitation est remis à l'autre et que 
la date de celle-ci tombe au moins un an 
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8. (1) Subject to subsections (2) to (4), if 
ownership of a water works or sewage works 
is transferred to a municipality under this 
Act, any municipality that was obligated 
under an agreement to make payments to 
OCWA in respect of the operation of the 
works, the capital costs of the works or any 
other matter related to the works continues to 
be obligated to make those payments in 
accordance with the agreement despite the 
transfer. 
(2) Subsection (1) no longer applies to 
payments in respect of the operation of the 
works if OCWA stops operating the works. 
(3) The transfer order may contain provi-
sions specifying what portion of the payments 
that a municipality is required to pay under 
subsection (1) are payments in respect of the 
operation of the works. 
(4) If ownership of the works is transferred 
to two or more municipalities, the transfer 
order may provide that, 
(a) ail payments to which OCWA is enti-
tled under subsection (l) shall be paid 
by one of the municipalities to which 
ownership of the works is transferred 
or by a joint board established in 
accordance with the order; and 
(b) any municipality that would otherwise 
have been required to make payments 
to OCWA under subsection (l) shall 
instead make those payments to the 
municipality or joint board that is 
required to make payments to OCWA 
under clause (a). 
9. (1) If a transfer order is made transfer-
ring ownership of a water works or sewage 
works to a municipality and an agreement 
that was entered into before the transfer takes 
effect requires OCWA or a predecessor of 
OCWA to provide water or sewage services 
to a person other than the municipality 
through the use of those works, the transfer 
order, 
(a) may require the municipality, another 
municipality or a joint board that man-
ages the works to provide the services; 
and 
(b) may contain provisions governing pay-
ment for the services. 
(2) A municipality that is entitled to pay-
ments for services it is required to provide 
under clause (1) (a) may, for the purpose of 
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8. (1) Sous réserve des paragraphes (2) à 
(4), si la propriété d'une station de purifica-
tion de l'eau ou d'épuration des eaux d'égout 
est transférée à une municipalité aux termes 
de la présente loi, toute municipalité qui était 
tenue aux termes d'un accord de faire des 
paiements à I' Agence à l'égard de l'exploita-
tion de la station, des coûts en immobilisa-
tions de la station ou de toute autre question 
se rapportant à la station demeure tenue de 
faire ces paiements conformément à l'accord 
malgré le transfert. 
(2) Le paragraphe (1) ne s'applique plus 
aux paiements à l'égard de l'exploitation de 
la station si I' Agence cesse d'exploiter 
celle-ci. 
(3) L'arrêté de transfert peut contenir des 
dispositions précisant quelle partie des paie-
ments qu'une municipalité est tenue de faire 
aux termes du paragraphe ( 1) constitue des 
paiements à légard de lexploitation ·de la 
station. 
(4) Si la propriété de la station est transfé-
rée à deux municipalités ou plus, l'arrêté de 
transfert peut prévoir ce qui suit : 
a) tous les paiements auxquels I' Agence a 
droit aux termes du paragraphe (1) sont 
faits par une des municipalités aux-
quelles la propriété de la station est 
transférée ou par un conseil mixte créé 
conformément à l'arrêté; 
b) toute municipalité qui aurait été tenue 
par ailleurs de faire des paiements à 
I' Agence aux termes du paragraphe ( 1) 
les fait à la place à la municipalité ou 
au conseil mixte qui est tenu de faire 
des paiements à I' Agence aux termes 
de lalinéa a). 
9. ( 1) S'il est pris un arrêté de transfert 
qui a pour effet de transférer à une municipa-
lité la propriété d'une station de purification 
de leau ou d'épuration des eaux d'égout et 
qu'un accord conclu avant la prise d'effet du 
transfert exige que I 'Agence ou un de ses 
prédécesseurs fournisse des services d'eau ou 
d'égout à une personne autre que la munici-
palité par l'entremise de cette station, l'arrê-
té: 
a) peut exiger que la municipalité, une 
autre municipalité ou un conseil mixte 
qui gère la station fournisse les ser-
vices; 
b) peut contenir des dispositions régissant 
le paiement des services. 
(2) La municipalité qui a droit à des paie-
ments pour les services qu'elle est tenue de 
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collecting those payments, pass a by-law 
deeming the payments to be sewage service 
rates, water rates, sewer rates or water works 
rates for the purposes of the Municipal Act 
and the Public Utilities Act. 
(3) The obligation to provide services 
under clause (1) (a) terminates on the date 
OCWA or its predecessor would no longer 
have been obligated to provide the services 
under the agreement that was entered into 
before the transfer order took effect. 
(4) Despite subsection (3) and despite the 
agreement referred to in that subsection, the 
transfer order may provide that the obligation 
to pro vide services under clause ( 1) (a) termi-
nates on a date before or after the date 
referred to in subsection (3). 
(5) The person to whom OCWA or its 
predecessor was obligated to provide services 
before the transfer order took effect is not 
entitled to any compensation as a result of the 
operation of this Act. 
10. (1) The Minister may at any time 
amend a transfer order to clarify what works 
and what other assets, liabilities, rights and 
obligations have been transferred by the 
order. 
(2) Subsection 2 (7) does not prohibit the 
amendment of a transfer order after January 
1, 2005. 
11. No proceeding may be commenced 
against OCWA, its predecessors, a minister of 
the Crown, a Director under the Environ-
mental Protection Act or the Ontario Water 
Resources Act, or any public servant who 
acted on behalf of OCWA, its predecessors, a 
minister of the Crown or the Director, in 
respect of any liability or obligation that has 
been transferred under this Act. 
12. The making of a transfer order does 
not affect the obligations of OCWA under any 
agreement entered into on or after November 
15, 1993 relating to the planning, design or 
construction of the works or the expansion of 
the works. 
13. A municipality to which ownership of 
a water works or sewage works is transferred 
under this Act has ail powers necessary to 
carry out the transfer order. 
14. The Minister may, by an instrument in 
writing, delegate any of his or her powers or 
duties under this Act to any civil servant 
Transfert des installations d'eau et d'égout 
pour les percevoir, adopter un règlement 
municipal assimilant ces paiements à des re-
devances de services d'égout, à des rede-
vances d'adduction d'eau, à des redevances 
d'égout ou à des redevances d'eau pour l'ap-
plication de la Loi sur les municipalités et de 
la Loi sur les services publics. 
(3) L'obligation de fournir des services 
prévue à lalinéa (1) a) prend fin à la date à 
laquelle I' Agence ou son prédécesseur n' au-
rait plus été tenu de fournir les services aux 
termes de laccord qui a été conclu avant la 
prise d'effet de l'arrêté de transfert. 
(4) Malgré le paragraphe (3) et l'accord 
visé à ce paragraphe, larrêté de transfert peut 
prévoir que l'obligation de fournir des ser-
vices prévue à l'alinéa (1) a) prend fin avant 
ou après la date visée au paragraphe (3). 
(5) La personne à qui I' Agence ou son pré-
décesseur était tenu de fournir des services 
avant la prise d'effet de l'arrêté de transfert 
n'a droit à aucune indemnisation par suite de 
l'application de la présente loi. 
10. (1) Le ministre peut modifier un arrêté 
de transfert pour préciser quelles stations et 
quels autres éléments d'actif, éléments de 
passif, droits et obligations ont été transférés 
par larrêté. 
(2) Le paragraphe 2 (7) n'interdit pas la 
modification d'un arrêté de transfert après le 
1er janvier 2005. 
11. Sont irrecevables les instances intro-
duites contre I' Agence, ses prédécesseurs, un 
ministre de la Couronne, un directeur au sens 
de la Loi sur la protection de l'e11viro1111ement 
ou de la Loi sur les ressources en eau de 
/'Ontario ou un fonctionnaire ayant agi pour 
leur compte à légard de toute obligation qui 
a été transférée aux termes de la présente loi. 
12. Les arrêtés de transfert n'ont aucune 
incidence sur les obligations qui sont impo-
sées à I' Agence aux termes des accords con-
clus le 15 novembre 1993 ou après cette date 
relativement à la planification, à la concep-
tion, à la construction ou à lagrandissement 
des stations. 
13. La municipalité à laquelle la propriété 
d'une station de purification de l'eau ou 
d'épuration des eaux d'égout est transférée 
aux termes de la présente loi est investie de 
tous les pouvoirs nécessaires pour exécuter 
larrêté de transfert. 
14. Le ministre peut, au moyen d'un acte 
écrit, déléguer les pouvoirs ou fonctions que 
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Municipal Water and Sewage Transfer Act, 1997 
employed in the Ministry of Environment and 
En erg y. 
15. In the event of a contlict, this Act pre-
vails over any provision in the Capital Jnvest-
ment Plan Act, 1993, the Ontario Water 
Resources Act, the Public Utilities Act or an 
agreement made under the Ontario Water 
Resources Act. 
16. This Act cornes into force on the day 
the Water and Sewage Services lmprovement 
Act, 1997 receives Royal Assent. 
17. The short tille of this Act is the Munici-
pal Water and Sewage Transfer Act, 1997. 
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titulaire employé au ministère de l'Environ-
nement et de !'Energie. 
15. Les dispositions de la présente loi 
l'emportent sur les dispositions incompatibles 
de la Loi de 1993 sur le plan d'investisse-
ment, de la Loi sur les ressources en eau de 
/'Ontario, de la Loi sur les services publics 
ou d'un accord conclu en vertu de la Loi sur 
les ressources en eau de /'Ontario. 
Incompatibi-
lité 
16. La présente loi entre en vigueur le jour Enlrée en 
où la Loi de 1997 sur l'amélioration des ser- vigueur 
vices d'eau et d'égout reçoit la sanction royale. 
17. Le titre abrégé de la présente loi est Loi Tilre abrégé 
de 1997 sur le transfert des installations d'eau 
et d'égout aux municipalités. 
